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Résumé : 

 
           L’homme moderne exploite, sans retenue, tout ce qui l’entoure. Sa 

consommation est tous azimuts et sans limite. Cette boulimie entraîne des 

déséquilibres aussi bien écologiques que sociaux. Comment alors lui faire 

comprendre que la gestion raisonnée de l’environnement est un gage de 

développement et de survie pour lui-même ? 

La réponse à cette interrogation réside, d’après Joël-Jadot Medzegue 

M’Akuè, dans la maîtrise et l’échange (la bonne gestion) de l’information 

scientifique et/ou technique sur le développement durable ; une information 

au service du processus de développement durable. 

Mots-clés : DEVELOPPEMENT DURABLE, INFORMATION SCIENTIFIQUE 

ET TECHNIQUE, ENVIRONNEMENT, BIODIVERSITE, DIFFUSION DE 

L’INFORMATION. 

 

Abstract:   
The modern man exploits the world around him to excess. His consumption 

is total and boundless. This bulimia leads to ecological and social 

imbalances. Haw to make him understood that the sensible management of 

environment is a guarantee of development then? 

According to Joël-Jadot Medzegue, the answer to this question lies in the 

master and scientific and/or technical information exchange (the good 

management); a useful information of sustainable development process. 

Keys words: SUSTAINABLE DEVELOPMENT, SCIENTIFIC AND TECHNICAL 

INFORMATION, ENVIRONMENT, BIODIVERSITY, INFORMATION 

DIFFUSION. 
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Introduction 

 

« L’information était autrefois une discipline fonctionnelle, 

elle est maintenant le pivot de la stratégie. » 

Philip Evans, La nouvelle économie, 1999. 

 

« Le concept de Développement durable se fait l’avocat d’un 

développement de nature à soulager la pauvreté et à 

permettre les progrès humains tout en protégeant 

l’environnement et les ressources naturelles pour les 

générations [présentes et] à venir. » 

Mukete Tahle Itoe, SG du Réseau mondial pour la 

bonne gouvernance, 2001. 

 

“Rien ne changera si rien ne change !” 

Anonyme. 

 

En 1993, l’éditorialiste de la revue Développement se demandait 

vers quoi tendons-nous à l’approche de l’an 2000 ? Au regard de 

la voracité avec laquelle l’homme moderne, à travers ses actes 

posés, consomme les ressources naturelles, cette interrogation 

demeure d’actualité. En effet, celui-ci exploite, sans vergogne, 

tout ce qui peut lui procurer un profit pécuniaire, de préférence 

à court terme, sans égard pour l’avenir ! Cette boulimie de 

l’homo œconomicus risque, à terme, d’entraîner des pertes 

irrémédiables aux plans écologique, social et humain, et ce, à 

l’échelle mondiale. Comment alors faire prendre conscience à 

l’Homme que la gestion rationnelle des ressources naturelles est 

une nécessité impérieuse non seulement pour sa propre survie, 

mais également pour celle des autres espèces et, surtout, celle 

des générations futures ? Telle est la question qui motive cet 

article qui part du postulat qu’au Gabon, le concept de 

développement durable n’est maîtrisé ni par les populations, ni 
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par la plupart des exploitants forestiers du pays. Il n’est utilisé 

que par les politiciens lors des discours officiels « pour être dans 

l’ère du temps, pour être politiquement correct ».  

La réponse à notre interrogation réside dans la vulgarisation de 

l’Information Scientifique et Technique (IST), ce qui permet la 

mise en pratique des principes du Développement durable (DD). 

Ce dernier ne peut en effet se réaliser véritablement sans la 

diffusion/appropriation des informations y relatives ; 

informations qui constituent le préalable indispensable à sa 

matérialisation. Dit autrement, notre contribution s’articulera 

autour de la problématique suivante : Dans quelle mesure l’IST 

contribue-t-elle à la compréhension et à 

l’appropriation/application des principes du Développement 

durable par les populations ? Partant de l’adage populaire qui 

dit que « tout ce qui est secret, tout ce qui est mal ou non 

expliqué est suspect » et fait généralement l’objet de rejet, nous 

avançons alors comme hypothèse à notre problématique que 

c’est la vulgarisation (qui joue le rôle de formation continue en 

mettant des connaissances techniques et scientifiques à la portée 

des non-spécialistes ; de rendre des connaissances et des idées 

accessibles au grand public) des informations relatives au DD 

qui permettra aux populations de s’approprier, pour les 

appliquer en connaissance de cause, les principes du 

développement durable. Ainsi formulée, notre contribution 

imprime un ton essentiellement justificatif et argumentatif. Elle 

constitue, pour ce faire, une contribution théorique basée sur une 

abondante documentation sur chacun de nos concepts clés, mais 

pas toujours assemblée, analysée et communiquée à ceux qui 

devraient quotidiennement et logiquement en faire bon usage. 

L’étude est principalement axée sur les deux points suivants :  

- le rôle et/ou l’impact de l’information1 dans la prise de 

décisions stratégiques ;  

                                                 
1 Qu’il soit utilisé seul ou avec un adjectif ou un complément, il s’agira toujours tout au long de cette étude  
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- la place de l’information dans le processus 

d’appropriation du Développement durable. 

En accord avec Émile Durkheim (cité par Jean-Michel Berthelot 

(1988, pp. 7-67)) qui conseille au savant « …de définir les 

choses dont il traite afin que l’on sache et qu’il sache bien de 

quoi il est question... », nous allons d’abord clarifier les concepts 

clés de notre thématique que sont : l’Information scientifique et 

technique (IST) et le Développement durable (DD) afin d’éviter 

toute ambiguïté. Ayant par ailleurs pris le parti de faire ici la 

vulgarisation de l’IST et du Développement durable, mais aussi 

de présenter notre travail sous la forme d’un argumentaire en 

faveur de ces deux domaines, nous serons donc volontairement 

redondant2.  

- L’Information Scientifique et Technique3 (IST) : elle recouvre 

l’ensemble des méthodes et des procédés à mettre en œuvre 

pour collecter, analyser, enregistrer, rechercher, et 

communiquer les informations (textes, images, sons…) dans 

des domaines aussi variés que la documentation technique, 

l’édition encyclopédique, les publications scientifiques, les 

médias, l’informatique juridique […]4. A cette définition de 

l’Université Paris VII, nous rappelons particulièrement celle 

donnée à l’Information scientifique et technique par Hubert 

Curien, ancien ministre français de la Recherche et de la 

Technologie, au cours du Conseil des ministres du 27 février 

1991 : « L’Information scientifique et technique (ou 

spécialisée) peut être définie comme l’information utile à 

l’activité professionnelle des individus, des entreprises, des 

                                                 
de l’information scientifique et technique (IST), c’est-à-dire une information qui apporte du sens à l’homme 

d’action ; une information qui permet de poser des actes ou de prendre des décisions à bon escient. 
2 En didactique tout comme en pédagogie, voire en communication, la redondance est souvent indispensable 

pour faire passer un message ou faire prendre conscience de quelque chose, sensibiliser sur. 
3 Tout au long de ce texte, qu’il soit utilisé seul ou avec un complément, le terme information sera toujours 

considéré comme synonyme d’IST, et désignera toujours la même réalité, c’est-à-dire un renseignement 

qui apporte une connaissance sur un objet, ou sur un évènement ; une connaissance qui permet de prendre 

des décisions ou de poser des actes conscients…  
4 Extrait de la plaquette de présentation du DEA « Information scientifique et technique » de l’Université Paris 

VII, 1994. 
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administrations… ». Pour nous résumer, disons que l’IST est 

cette information qui permet de prendre de bonnes décisions, de 

poser des actes concrets et conscients en connaissance de 

cause ; une information qui apporte du sens et qui a un sens pour 

l’Homme d’action. Elle lui en est utile et indispensable dans ses 

activités quotidiennes. Dans le cas présent, il s’agit d’une 

information indispensable à « un agir environnemental » 

responsable ; une information qui favorise la cohabitation ou la 

cœxistence entre l’homme et la nature. Dire cela signifie, pour 

nous, que sans l’IST, les décisions risquent d’être prises sans 

réelle objectivité ; sous la seule inspiration du moment. Or 

l’inspiration est beaucoup plus proche du hasard. Elle conduit, 

le plus souvent, à des erreurs, voire à des fautes professionnelles 

ou à des catastrophes environnementales et humaines… L’IST 

aide à minimiser le hasard en ce sens qu’elle est de 

l’information stabilisée, validée par des spécialistes et/ou par 

plusieurs sources différentes. 

- Le Développement durable5 : Disons, pour faire simple, que ce 

concept est, comme l’a défini la Commission Mondiale sur 

l’Environnement et le Développement (CMED), « un 

développement qui répond aux besoins du présent sans 

compromettre la capacité des générations futures de répondre 

aux leurs6 ». En effet, propulsé par le rapport de la Commission 

mondiale sur l’environnement et le développement, dirigée par 

Madame Gro Harlem Brundtland7, le concept de 

Développement durable a été élevé au rang de « mission 

planétaire » par la Conférence des Nations Unies sur 

l’Environnement et le Développement, réunie à Rio de Janeiro du 3 

                                                 
5 En 1999, F. Malaval affirmait déjà que plus de trois cents (300) définitions circulent pour définir le 

Développement durable ! 
6 « Notre avenir à tous », rapport de la Commission Mondiale sur l’Environnement et le Développement 

(Commission Brundtland), Les Éditions du Fleuve, 1989. Traduction française de « Our Common Future », 

1987. 
7 Ancienne ministre de l’Environnement de la Norvège, devenue Premier ministre en 1990, grâce – avancent 

certains auteurs – à l’importance de son rapport. 
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au 14 juillet 1992. S’agissant de cette définition, Frédéric Malaval 

(1999) précise qu’elle contenait deux concepts clés (ce qu’a 

réaffirmé Christian Brodhag en 2000) :  

- les besoins, qui désignent « en particulier les besoins 

essentiels des populations démunies de la planète », et ; 

- les limites, qui désignent « celles imposées, par l’état de la 

technique et de l’organisation sociale, à l’aptitude de 

l’environnement à répondre aux besoins présents et futurs ».  

Le concept de Développement durable représente ainsi, selon Jean-

Philippe Barde (1991), « un essai de coexistence entre la protection de 

l’environnement et le développement économique, dans une optique 

globale et à long terme ».  

 

 1- Rôle et impact de l’information dans la prise de 

décisions stratégiques 
 

« Dans l’industrie moderne, un grand nombre de 

décisions – dont toutes celles qui sont importantes – font 

appel à des informations qu’un seul homme ne peut 

posséder. Elles requièrent couramment les connaissances 

scientifiques et techniques spécialisées, les informations, 

l’expérience, le sens artistique ou l’intuition de 

nombreuses personnes. » 

J. K. GALBRAITH, Le nouvel état industriel, 

1967 

 

Rappelons rapidement que « informer c’est fournir des 

représentations pour résoudre des problèmes » (R Reix, 2002). 

C’est ce que font les populations africaines depuis des siècles : 

elles se transmettent de génération en génération, bien 

qu’oralement, des informations sur la gestion raisonnée de leurs 

écosystèmes. Leurs connaissances, bien qu’empiriques, bien que 

n’étant pas validées par des laboratoires « à l’occidental » leur 

ont permis de survivre dans des environnements pas toujours 
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hospitaliers. Elles avaient donc des informations sur le 

« comment gérer » leurs écosystèmes.  

L’information, en tant que facteur de réduction de l’incertitude 

permet donc d’opérer des choix judicieux. Ainsi, « entre risque 

et incertitude, l’homme est prêt à tolérer un risque, c’est-à-dire 

une probabilité mesurable de succès, mais pas l’incertitude, 

situation où l’on ne connaît même pas cette probabilité de 

succès » (F. knight, 1921). En effet, « le processus de décision 

commence par la reconnaissance des problèmes » (OMS, 

1990)8. Il n’y a donc point de décision valable sans bonne 

information au préalable. Cette affirmation de E. A. Pateyron 

(1994) est corroborée par Thomas W. Malone (1999) qui estime 

que « pour prendre de bonnes décisions, il faut avoir de bonnes 

informations ». L’information est ici, pour reprendre 

l’expression de Donald Lamberton (1997), une « huile 

lubrifiante » [pour les décisions]. Avec elle, toutes les décisions 

sont susceptibles de devenir plus judicieuses. Ainsi, une décision 

sera d’autant plus simple à prendre que le quota d’informations 

recueillies aura permis de réduire à epsilon les données qui la 

rendaient incertaine, précise Lamberton. Affirmer cela revient à 

dire que « l’information est ce qui réduit l’incertitude ». Et en 

réduisant l’incertitude, elle affecte positivement les décisions.  

En définitive, pour prendre une bonne décision, il faut disposer 

d’informations synthétiques et exploitables ; il faut savoir les 

sélectionner et les traiter afin de disposer, à tout moment, de la 

bonne information, c’est-à-dire une information utile à une 

action stratégique rapide et adaptée aux circonstances 

spécifiques de l’environnement. Une bonne information doit, 

pour cela, être une information « fraîche », si possible recoupée, 

vérifiée et validée par d’autres sources fiables, mais également 

traitée (et non une information brute) ; elle doit être précise, 

relativement concise et ciblée dans sa distribution. En effet, ce 

                                                 
8 Organisation Mondiale de la Santé, Genève, 1990. 
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qui compte dans la prise de décision, c’est la qualité de 

l’information plutôt que sa quantité ou même sa précision. Et la 

qualité veut dire ici (pour reprendre Crozier, 1989, cité par E. A. 

Pateyron, 1994), pertinence pour la personne considérée quant à 

son contenu et au moment où elle lui parvient. On comprend dès 

lors pourquoi une information de qualité moyenne, mais bien 

sélectionnée et parvenue à temps est préférée à une information 

parfaite mais arrivée trop tard (cf. figure page ci-après).  

 

Fig. 2 : Triptyque illustrant la transmission d’une bonne 

information à la bonne personne au bon moment. 

Cop. MEDZEGUE Joël-Jadot, 2003. 

 

 
 

Nous précisons que le passage d’une étape à une autre 

n’est pas toujours automatique ni même évident à tous les 

coups. Ceci est particulièrement vrai pour les étapes 6, 7 

et 8 ci-dessus. Nous essayons simplement de montrer, par 

cette figure, que la « Bonne information », c’est-à-dire une 
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information dotée de but, une information qui sert à 

quelque chose, quand elle est donnée à la « Bonne 

personne » (la personne qui peut l’utiliser, l’exploiter) et 

au « Bon moment » (au moment où elle en a effectivement 

besoin), permet d’agir ou de réagir vite (et bien) face à une 

situation donnée. Cela peut, par exemple, permettre à 

l’entreprise (ou à l’organisation) d’être plus compétitive, 

plus réactive, voire proactive, de soutenir la concurrence 

ou tout simplement d’éviter une catastrophe, d’inventer ou 

d’innover ; ce qui peut entraîner le développement et le 

progrès dont le corollaire est (en principe) le bien-être 

social qui lui, garantit, en général, l’ordre et la paix 

sociale ; lesquels, à leur tour, conditionnent en quelque 

sorte l’organisation et la gestion d’une bonne information, 

facteur de progrès multiforme et multisectoriel. 

2- La contribution stratégique de l’information dans le 

processus du développement durable9 

« Toute connaissance commence par une information sur 

ce qui se passe, se dit, se fait, se pense. » 

Claire GUINCHAT & Michel MENOU, 1990 

 « Dans le cadre du développement durable, chacun est un 

utilisateur et un fournisseur d’informations, au sens large. 

Il faut entendre par là des données, des renseignements, 

des expériences présentées de façon appropriée, et des 

connaissances. Le besoin d’informations se fait sentir à 

tous les niveaux, du niveau national et international chez 

les principaux décideurs au niveau local et à celui de 

l’individu ».  

                                                 
9 Dans cette partie, notamment pour faire de la vulgarisation scientifique, nous prenons le parti d’utiliser 

préférentiellement des exemples issus des connaissances populaires, des informations et expériences des 

peuples autochtones,  pour être ainsi en phase avec le chapitre 40 de l’Agenda 21 consacré à l’information . 
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Agenda 21 §40.1. 

Tout être vivant, par exemple un chasseur, un agriculteur, un 

pêcheur, un médecin, un policier, un magistrat, un chercheur, 

etc., comme tout système d’ailleurs, n’agit que par rapport à une 

information ancienne ou nouvelle, d’origine interne ou externe. 

Ainsi, face aux contingences et surtout aux mutations rapides du 

monde actuel, l’information est devenue une ressource 

essentielle dans la prise de décisions fiables et surtout dans la 

pose d’actes importants, notamment dans le domaine de la 

préservation de la biodiversité ou dans la réalisation des 

objectifs de développement durable. En effet, informer, 

collecter, traiter, diffuser, sensibiliser, conseiller, animer, 

éduquer, former, vulgariser, sont des termes qui vont avec la 

sensibilisation et l’éducation à l’environnement et au 

développement durable. L’appropriation des principes du 

développement durable et du respect de l’environnement sous-

tend-elle donc une éducation et/ou une diffusion large et 

régulière de l’information relative à ce domaine. En effet, et 

comme l’a dit Clément Montfort au cours de l’émission « C’est 

pas du vent » sur RFI, le 11 février 2018 à 11h45, « …il faut en 

parler, car il n’y a rien de pire qu’une population qui découvre 

quelque chose par surprise, et c’est la panique. » Pour éviter la 

panique et surtout le rejet des principes du DD comme nous 

l’avons dit plus haut dans notre constat, il faut donner des 

informations à la population. Différentes démarches sont en cela 

nécessaires : démarche culturelle, sensorielle, artistique, 

scientifique, etc. La réalisation du développement durable tout 

comme la protection de l’environnement dépendent autant du 

savoir-faire des hommes et des femmes de toutes conditions et 

cultures que de leurs capacités à s’informer ou à disposer de 

l’information y relative. C’est donc autour de la notion 

d’échange d’informations que devrait, à notre avis, se structurer 

et se consolider le processus de développement durable, car la 



 
Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ Septembre  2024        

 
203 

 

transmission-acquisition10 de l’information entraîne une 

solidarité entre les hommes « pour leur éviter de mourir 

ensemble comme des imbéciles » (pour paraphraser Martin 

Luther King). Ainsi, une information utile, transmise à l’autre 

peut lui éviter de connaître une catastrophe ou de provoquer 

celle-ci. C’est dans ce sens que nous pouvons citer l’utilisation 

des interdits par certaines populations autochtones (cas du 

Gabon et de l’Afrique de façon générale) pour gérer leur 

environnement. Les interdits11 sont en effet des codes que 

certains peuples ont mis en place pour gérer, c’est-à-dire 

préserver au mieux leurs écosystèmes ou encore pour mieux 

régler leur vie en société. Un exemple : 

Il existe chez les Fang du Gabon (groupe A 70), un interdit 

qui exige à tout enfant de se couvrir le nombril des deux 

mains chaque fois qu’il voit des champignons, sinon ces 

derniers mangeront son nombril !  

 

Décryptage de l’interdit : L’enfant sait que l’on consomme 

des champignons. Mais ce qu’il ne sait pas forcément, c’est 

qu’il existe au minimum deux catégories : les comestibles 

et les vénéneux. Si l’enfant n’a pas ses deux mains plaquées 

sur son nombril, il va être tenté de cueillir les champignons 

afin de les apporter à la maison, ou aller les préparer lui-

même avec ses camarades de jeux, pour ensuite les 

consommer à l’insu des parents. Cependant, si les 

champignons en question sont malheureusement vénéneux, 

                                                 
 10La connaissance est faite pour être partagée, notamment par le biais de la vulgarisation. Elle est dans ce cas 

certitude, elle est preuve. Elle est généralement admise par la communauté. A l’inverse, une connaissance que 

l’on ne partage pas n’est plus de la connaissance, mais simplement une opinion personnelle, voire une 

impression, une supposition. Une telle « connaissance » finit toujours par se perdre et disparaître. 
11 Il est à préciser qu’à la suite d’un séminaire organisé par leur laboratoire (le LUTO : le Laboratoire 

Universitaire de la Tradition Orale), sur La gestion traditionnelle des écosystèmes, en 1997, l’auteur du 

présent article avait réussi à créer une base de données sur les interdits liés à l’environnement et aux 

écosystèmes (forêt, savane, eau, animaux, etc. Plus de 300 interdits avaient ainsi été collectés et traités). 

Malheureusement, l’ordinateur (le serveur !) contenant ladite base de données a été emporté par un des 

responsables dudit laboratoire à la suite de son départ de la tête du laboratoire ! C’est cela aussi la triste réalité 

de la recherche scientifique à l’UOB et au Gabon de façon générale. 
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l’enfant (ou les enfants) ne le sachant pas, va (vont) 

s’empoisonner pour les avoir touchés, étant entendu que les 

enfants, notamment dans nos villages où l’eau n’est pas 

toujours disponible, n’ont pas souvent le réflexe de se laver 

les mains avant de manger. Et comme il n’y a pas de mort 

naturelle ou accidentelle chez nous, on va inévitablement 

accuser quelqu’un du village ou de l’entourage immédiat 

d’avoir sacrifié l’enfant dans la sorcellerie ou les loges... Ce 

qui, le plus souvent, entraine de problèmes graves dans la 

famille, voire dans le village. Par contre, en se couvrant le 

nombril des deux mains, l’enfant ne pourra plus toucher aux 

champignons ; il ne pourra donc plus s’empoisonner 

accidentellement. Par ce simple geste (se couvrir le nombril 

des deux mains), on évite de sérieux troubles dans la 

communauté.  

 

Gain de la société : en respectant l’interdit qui recommande 

aux enfants de ne jamais passer devant les champignons (ou 

même de les voir) sans se couvrir le nombril des deux 

mains, on évite des accidents alimentaires 

(empoisonnements) chez les enfants, tout en maintenant 

l’ordre et surtout la paix12 dans le village. C’est cela même 

le Principe de précaution13 (en cas de doute, s’abstenir !), 

                                                 
12 Nous estimons que le développement durable a pour fondement essentiel, la Paix sociale. En effet, on prône 

la lutte contre les abus et les destructions de toutes sortes afin de sauvegarder la paix sociale sans laquelle 

aucune action, aucune activité, aucun type de développement, de paix ou de vie n’est objectivement durable. 

L’information, de par les idées et les connaissances qu’elle véhicule, est, à notre sens, l’élément qui peut 

permettre d’y parvenir. 
13 Inspiré du Principe responsabilité (1979) du philosophe allemand Hans Jonas, qui proposait de s’assurer 

que toute éventualité apocalyptique fût exclue avant d’utiliser une nouvelle technologie, le principe de 

précaution a été pour la première fois officiellement adopté au cours du Sommet de la Terre réuni à Rio de 

Janeiro en juin 1992, dans le préambule de la Convention de Rio sur la diversité biologique. 

Étroitement lié aux politiques de développement durable, il recommande aux États et aux autorités publiques 

d’accompagner toute innovation à court ou à long terme, autant que le permet l’état des connaissances. Le 

second consiste en des mesures diverses de protection touchant la qualité de l’environnement, de la santé 

publique et la gestion des ressources naturelles, sans attendre que les risques soient avérés ou circonscrits avec 

certitude. Prendre des mesures proportionnées à des risques potentiels, par définition imparfaitement connus, 

c’est là tout le défi que représente l’application de ce principe. Néanmoins, à défaut  de certitude scientifique, 

la présomption de nuisance à propos d’un produit ou d’une activité humaine inédite est censée justifier un 
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un des principes moteurs du développement durable. La 

diffusion/connaissance des interdits14, c’est-à-dire leur 

décryptage et leur vulgarisation à travers des réseaux 

(professionnels, sociaux, documentaires, etc.) pourra 

contribuer (puisqu’ils sont beaucoup plus parlants, 

beaucoup plus explicites et imagés ; et l’homme retient 

beaucoup plus facilement une image qu’un long discours) à 

la réalisation des objectifs du développement durable dans 

certains milieux, voire chez certaine personnes encore 

sceptiques sur ce concept.  

Il est bien entendu que les interdits ne concernent pas que le 

seul principe de précaution. Il en existe dans et pour tous les 

principes du développement durable, et surtout pour tous les 

domaines de la vie, particulièrement pour les domaines en 

rapport avec la protection de l’environnement, notamment 

pour la gestion traditionnelle des écosystèmes (forêts, eaux, 

etc.), pour l’alimentation, la santé et même pour la 

régulation naturelle bien comprise de la maternité, 

spécialement quand on veut éviter des grossesses 

rapprochées (facteurs de nombreux décès chez les femmes), 

et qu’on ne souhaite pas utiliser des contraceptifs issus de la 

médecine moderne, aujourd’hui sources de nombreux 

problèmes de santé, notamment les désordres hormonaux 

dénoncés actuellement par certains médecins et certaines 

associations de défense des consommateurs.  

Au total, les interdits régulent aussi bien la vie en société 

que les rapports entre l’homme et la nature, dans le but de 

faire justement cohabiter les deux entités en parfaite 

symbiose. Les interdits sont ainsi non seulement un bon 

moyen de gérer, souvent de manière ludique, les 

écosystèmes, mais aussi et surtout un moyen de propager, à 

                                                 
ensemble de procédures jugées appropriées pouvant aller jusqu’à l’interdiction, en tenant toutefois compte du 

coût de leur application (Dictionnaire Le Robert illustré, 2014, p. 1519). 
14 L’auteur va publier prochainement un article sur la gestion traditionnelle des écosystèmes par les interdits. 
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moindre frais, l’information sur le respect de 

l’environnement et sur l’application des principes du 

développement durable ; un moyen de partager 

l’information et donc la connaissance qu’elle véhicule.  

Il faudrait cependant, pour y arriver, que les États et les 

gouvernements consentent à mettre des moyens, c’est-à-

dire à permettre aux différents experts de mener des 

campagnes de collecte des interdits et de leur traitement 

(interprétation des interdits et création de bases de données 

y relatives dans chaque pays par les Commissions 

nationales du développement durable là où elles existent, ou 

leurs équivalents). 

Les interdits étaient (et sont encore dans une certaine mesure) 

notre « Code de l’Environnement » en ce sens que leur rôle 

n’était pas d’abord la répression, mais plutôt la prévention 

(principe 15 de la Charte du Développement durable), 

l’éducation et la régulation de notre environnement. Il semble 

important, aujourd’hui, de revenir sur ce type de gestion 

environnementale qui nous a permis de mieux conserver notre 

« pain blanc » jusqu’à devenir le poumon de l’humanité que 

nous sommes aujourd’hui pour le bien des autres continents. Les 

interdits sont en effet pleins de conseils avisés des sages. Etant 

entendu que chaque peuple possède des interdits pour la bonne 

gestion de son environnement, ré-adoptons-les et réadaptons-les 

aux modes actuels de production et de gestion de 

l’environnement. Pour ce faire, nous devrions les collecter, les 

analyser et les vulgariser15, ce qui apportera des informations 

ciblées, des informations du terroir aux populations. Ainsi, elles 

les accepteront et les appliqueront parce que se reconnaissant 

dans le message véhiculé sur le Développement durable. 

                                                 
15 Nous entendons par vulgariser ici, le fait de répandre des connaissances (notamment scientifiques) en les 

mettant à la portée du grand public. 
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Outre les interdits, nous pouvons également citer les contes et 

les comptines comme moyens d’information à l’endroit des 

jeunes pour protéger l’environnement ou pratiquer le 

développement durable. En effet, ces pratiques avaient, dans la 

société africaine notamment, la faculté de sauvegarder la 

mémoire sociale, de perpétuer les bonnes pratiques dans la 

sauvegarde de l’environnement, de poser de bons actes, ou de 

dénoncer certains comportements ou pratiques nuisibles à la 

société et à l’environnement, ou alors d’inculquer la bravoure, la 

morale, le respect, etc. ; toutes choses qui concourent au 

développement durable, ce dernier étant aussi compris comme 

l’aptitude à préserver les bonnes mœurs et à combattre les 

mauvaises, voire à inciter leur abandon. C’est pourquoi les 

contes cherchent toujours à dénoncer les mauvais 

comportements et l’immoralité. D’où le principe qui veut que 

tout bon conte se termine toujours par une leçon de morale à en 

tirer.  

Toutes ces sources d’information sont donc à remettre au goût 

du jour pour faire bénéficier la communauté humaine de cette 

sagesse séculaire qui a fait ses preuves depuis des millénaires. 

En effet, c’est à travers leurs interdits, leurs contes, légendes et 

comptines, leurs ethnosciences16 (pour reprendre le terme de H. 

Garfinkel, dans son livre Studies in ethnomethodology, Prentice 

Hall, 1967, rapporté par J.-F. Dortier, 2003) que les populations 

autochtones, les peuples de civilisation orale ont pu survivre et 

préserver la biodiversité de leur territoire, malgré les conditions 

de vie difficile dans les milieux occupés. Nous en voulons pour 

                                                 
16 Apparues dans les années 50 aux Etats-Unis, les ethnosciences désignent toutes les disciplines qui 

concourent à l’étude des savoirs des peuples traditionnels. Ces savoirs peuvent concerner la flore 

(ethnobotanique), la faune (ethnozoologie), l’astronomie (ethno-astronomie), les usages médicaux des plantes 

(ethnopharmacologie) et les pratiques médicales en générale (ethnomédecine). C’est en effet H. Garfinkel qui, 

en 1967, expose dans son livre Studies in ethnomethodology (Prentice Hall, 1967), un nouveau programme de 

recherche : l’étude des savoirs et stratégies mentales employés par l’homme ordinaire dans sa vie quotidienne. 

Garfinkel appellera sa nouvelle discipline d’un nom rébarbatif : « l’ethnométhodologie ». 
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preuve, la préservation des écosystèmes du Bassin du Congo et 

de l’Amazonie par les peuples autochtones, zones qui 

représentent encore aujourd’hui les deux poumons de 

l’humanité ! 

Pour faire encore référence aux connaissances des peuples 

autochtones et donc aux ethnosciences, nous pouvons citer ici 

l’ethnopharmacologie ou l’ethnomédecine. En effet, les 

chasseurs et les pêcheurs, ou encore les campeurs de façon 

générale attestent de la grande connaissance des chimpanzés par 

exemple sur l’usage médical et alimentaire des plantes. Ainsi, 

un humain qui a bien observé ces primates peut diminuer les 

risques de périr de maladie ou de faim en foret. Ceci est attesté 

aujourd’hui par de nombreux chercheurs et spécialistes des 

grands primates. Cela prouve qu’il existe bel et bien un lien entre 

l’homme et les autres espèces terrestres et qu’ils peuvent vivre 

en symbiose comme nous le disions plus haut. Bien entendu, là 

aussi, il faut des experts pour traiter ces données brutes ou 

empiriques afin de les rendre intelligibles pour tous. Le rôle de 

collecte des données et leur traitement est donc ici primordial. 

En définitive, l’information scientifique et technique se décline, 

dans le cadre de la présente étude, comme une information-

décision ; mieux, une information-action au bénéfice du 

développement durable et de la bonne gestion de 

l’environnement, c’est-à-dire, une information pour des 

« actions d’influence » (pour reprendre l’expression d’Alain 

Bloch (1999)) en vue justement d’influer sur le processus de 

développement durable. L’information est, dans ce cas, une 

ressource stratégique de premier choix. Elle est le bief du 

développement durable en ce sens que c’est par elle et à travers 

elle que l’on peut comprendre, maîtriser et s’approprier, en 

connaissance de cause, les principes du développement durable 

et de protection raisonnée de l’environnement pour mieux les 

appliquer et/ou se les appliquer. 
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En effet, dans un monde en perpétuelle compétition, la tradition 

et l’expérience ne suffisent plus à elles seules pour s’acquitter 

des tâches ou résoudre des problèmes, notamment 

environnementaux qui sont devenus aussi bien complexes que 

mondiaux. Il faut désormais savoir, savoir-faire, savoir-être, 

savoir gérer pour mieux vivre dans et avec son environnement. 

Il faut donc disposer de l’information, c’est-à-dire collecter des 

données, les traiter et s’échanger les informations qui en 

découlent pour avoir accès à la connaissance. Cette dernière peut 

être détenue à des milliers de kilomètres de vous, mais grâce à 

l’échange d’informations (celles-ci sont devenues mondiales et 

se jouent des frontières géographiques), elles deviennent 

accessibles à tout le monde n’importe où et n’importe quand sur 

la planète, en raison justement de l’existence de divers réseaux 

et diverses technologies de captage, de traitement-évaluation, 

de transmission-circulation, et de stockage-diffusion de 

l’information utile.  

Ainsi, une information exogène peut parfaitement résoudre un 

problème endogène et local, et inversement. En effet, 

l’impulsion donnée au départ par la découverte de l’imprimerie 

par Gutenberg au XVème siècle, ensuite le développement des 

technologies de l’information et de la communication vers la 

deuxième moitié du XXème siècle et surtout leur 

perfectionnement fulgurant en ce début de XXIème siècle font 

partie (pour paraphraser Hubert Boucher (1994)) des 

découvertes qui ont exercé le plus d’influence sur la marche de 

l’humanité : propager la connaissance des chefs-d’œuvre qui 

restaient forcément le privilège de quelques uns, permettre la 

reproduction à l’infini des travaux de l’esprit, faciliter entre les 

hommes l’échange journalier de leurs idées et de leurs 

conceptions, développer enfin l’instruction de chacun, peuvent 

effectivement contribuer à l’information et donc à la 
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connaissance et à l’appropriation des principes du 

Développement durable. 

C’est donc ici l’occasion de rappeler avec Daniel Confland 

(1992) que l’information remplit des fonctions multiples : 

facteur de production (plus un produit est à forte valeur ajoutée, 

plus il aura nécessité d’informations à tous les stades de sa 

conception, de sa réalisation, de sa mise sur le marché), denrée 

stratégique (l’information favorise la mise en place des 

stratégies), ferment d’innovation (l’information favorise la 

création ou tout au moins l’innovation), atout commercial (elle 

donne un avantage certain à celui qui la possède), matière à 

participation des travailleurs (elle permet aux agents d’une 

même entreprise de parler le même langage, d’avoir la même 

vision, la même culture d’entreprise…) ; elle est le socle des 

décisions : elle est utile pour diminuer l’incertitude dans la prise 

de décision. Elle est aussi un facteur de synergie : la 

performance d’une entreprise (sens large) est conditionnée par 

la qualité des liaisons et des relations entre les unités qui la 

constituent. Ainsi, l’information (et plus globalement le système 

d’information) est indispensable au pilotage de toute activité 

humaine et, subséquemment, aux actions en faveur du 

développement durable et de la protection de l’environnement, 

car elle sert de point d’appui, de base et de ressource au 

processus de décision. Elle permet d’opérer des choix 

stratégiques ou tactiques judicieux par rapport aux enjeux 

sociétaux sous-tendus par la problématique du développement 

durable. L’information est, dans ce cadre, d’autant plus 

importante qu’elle a la capacité à réduire une incertitude ou à 

influencer une décision et ses conséquences. Ceci voudrait, en 

définitive, dire qu’il faut avoir à disposition des informations. 

En effet, l’apport extraordinaire de l’information scientifique et 

technique et plus globalement du système d’information est « le 

drainage de l’information mondiale » et le traitement de celle-ci. 

Et « traiter » l’information revient, d’après Alain Bloch (1999), 
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à « rassembler l’ensemble des données recueillies par les 

différents canaux pour en faire une synthèse cohérente et, 

surtout, porteuse de sens pour l’utilisateur » ; car, « une 

information n’a de valeur que si elle parvient au bon moment et 

sous la forme voulue à la personne qui en a l’emploi (Général 

Guyaux, cité par A. Bloch, 1999) ». L’information est donc 

considérée ici comme ce signal, ce stimulus qui change, mieux, 

qui améliore notre connaissance ou nous permet d’avancer dans 

la résolution d’un problème. 

Au total, l’information, son traitement et sa diffusion-

conservation constituent l’un des piliers du développement 

durable. Faute d’informations, déplore Jean-Louis Peaucelle 

(1999), on ne sait pas évaluer les conséquences des choix. On 

décide sans connaître l’impact. On ne peut pas raisonner. La 

décision n’est pas rationnelle. Elle est intuitive. Elle peut 

cependant s’avérer bonne a posteriori, mais on ne saura jamais 

s’il n’y avait pas d’autres solutions encore meilleures. Les 

expériences, donc les informations-connaissances, des autres 

peuvent (et doivent ?) nous être bénéfiques, c’est-à-dire nous 

aider ou nous orienter dans la gestion de la biodiversité et la mise 

en pratique des principes du développement durable. Ceci 

revient à impliquer, à faire participer les populations locales 

dans ce processus. Autrement dit, aucune frange de la population 

n’est à négliger : il faut tenir compte des savoirs, savoir-être et 

savoir-faire, fussent-elles empiriques, des populations 

autochtones. Elles ont déjà fait preuve de leur efficacité ou utilité 

dans plusieurs secteurs, comme nous l’avons vu plus haut. Pour 

cela, face à l’impératif de gérer l’environnement en bons pères 

de famille, les décideurs et les populations, pour respecter la 

biodiversité et mieux gérer les écosystèmes, ont besoin 

d’informations riches, développées et analysées ; bref, des 

informations prêtes à l’emploi qui leur permettent de se situer, 

d’agir ou de réagir face ou par rapport aux contingences 

environnementales. De même, ils se doivent de rechercher, en 
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permanence, de nouveaux et efficaces moyens d’analyse 

stratégique qui leur permettent de maîtriser l’exploitation-

destruction outrancière de l’écosystème de ces dernières 

décennies. C’est ainsi que l’information géographique est 

devenue, aujourd’hui, d’une importance particulière, comme le 

montre Corine Land Cover (2013). Il leur faut donc, autant que 

faire se peut, planifier et gérer les risques et les opportunités 

environnementaux. En effet, une terre dégradée entraine 

inévitablement une vie dégradée. Et une vie dégradée entraîne, 

à son tour, des migrations en tous genres. L’information pour le 

développement durable a ainsi pour objectif de porter à 

l’homme, premier auteur de toutes les dégradations, 

l’information nécessaire et indispensable à une meilleure 

gestion de l’environnement et du vivant de façon générale. C’est 

à ce niveau qu’intervient l’information scientifique et technique 

(IST) : apporter aux hommes des informations pour la bonne 

gestion de l’environnement et des écosystèmes. 

Conclusion 

 

       « Soyez le changement que vous voulez voir dans le 

monde. » 

   Gandhi. 

« L’ignorance, c’est la mort. » 

« La connaissance qu’on ne partage pas se perd. » 

                                          Proverbes fang. 

 

Au terme de cette réflexion consacrée à la valeur stratégique de 

l’Information scientifique et technique (IST) dans le processus 

de développement durable, nous rappelons que l’article 2 de la 

Charte de la Terre recommande expressément qu’il faut « aimer 

la Terre, protéger et restaurer sa diversité, son intégrité ainsi que 

la beauté des écosystèmes. Là où il existe un risque de danger 
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sérieux et irréversible à l’environnement, nous devons, à 

l’avance, prendre les mesures nécessaires pour en éviter les 

dommages ». C’est à ce niveau qu’intervient l’Information 

scientifique et technique (IST) comme nous l’avons démontré 

tout au long du texte : elle ajuste le processus itératif de mise en 

phase du système par rapport à son environnement et autorise les 

réglages, d’une part, de la situation du système par rapport à ses 

objectifs et, d’autre part, de ses objectifs par rapport à sa 

situation. Enfin, elle permet une modification des méthodes du 

système afin de faire entrer ce dernier dans un processus 

d’apprentissage. En conséquence, et pour paraphraser l’Unesco 

(1971), l’IST représente le patrimoine de l’humanité en matière 

de connaissances. C’est une ressource essentielle pour l’activité 

des hommes de science et d’action (sens large). Notre constat de 

départ stipulait que les populations étaient plutôt méfiantes du 

concept de développement durable. Cela a été démontré par 

l’application du principe qui veut que « ce qui est secret, mal ou 

non expliqué soit suspect et donc rejeté ». Si les populations sont 

donc réticentes voire allergiques à ce concept et à ses principes, 

c’est parce qu’elles n’ont pas été informées sur son utilité, sur 

ses apports dans leur vie à court, moyen et long terme. En 

conséquence, il faut leur donner des informations sur ce mode 

de développement que certains pensent encore (à tort) comme 

étant une nouvelle invention des Occidentaux pour les empêcher 

de jouir librement de leurs écosystèmes. Afin donc que les 

populations s’approprient sereinement des principes du DD et 

les appliquent sans crainte et à bon escient, il leur faut 

nécessairement de l’IST qui est le moteur de la dynamique des 

organisations et des peuples. L’IST est internationale dans son 

origine et sa production, elle l’est aussi dans son utilisation. Il 

s’agit là, non seulement d’une ressource fondamentale et 

essentielle, mais également d’un outil nécessaire et 

indispensable aux chercheurs pour faire avancer leurs 

disciplines, et aux décideurs de tous les pays, soucieux de mieux 
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gérer leurs administrations ou leurs écosystèmes, aux 

populations locales de faire valoir leur savoir-faire 

environnemental ou de connaître les bonnes pratiques faites ou 

les solutions apportées par d’autres communautés confrontées 

aux mêmes problèmes qu’elles. Elle est, enfin, un agent de 

communication sociale. A ce titre, l’Information scientifique et 

technique est au service de la vulgarisation des connaissances 

aussi bien endogènes qu’exogènes à la société, au groupe ou au 

pays, et partant, de la sensibilisation des populations sur la 

nécessité de sauvegarder la diversité biologique. En effet, le 

respect de la biodiversité et l’application des principes du 

Développement durable sont fonction du développement 

personnel et social de l’individu, développement qui dépend 

généralement de la quantité et de la qualité des informations 

qu’il reçoit, de même que de la facilité d’accès qu’il a à celles-

ci. La lecture de l’abondante documentation citée dans le texte a 

montré que l’information collectée, traitée et partagée peut, 

grâce à ses multiples fonctions (alerte, prévention, anticipation, 

diffusion, régulation, éclairage, aide à la décision, etc.), être 

considérée comme l’antidote au désordre actuel sur la 

biodiversité. Sa maîtrise devrait, en conséquence, devenir un 

enjeu majeur dans le processus d’appropriation des principes du 

Développement et du respect de la diversité biologique par les 

populations. L’information joue, pour cela, un rôle essentiel : 

aider l’homme à mieux gérer son environnement pour y réaliser 

sereinement ses projets. Si elle vient à manquer, les décisions 

seront alors prises de manière aléatoire avec tous les risques que 

cela comporte. Comme on peut le voir, le développement 

économique et social à long terme est indissociable de la bonne 

gestion de l’environnement, et la bonne gestion de 

l’environnement est largement tributaire de la détention 

préalable des informations. Ce qui a fait opportunément dire à 

John Fitzgerald Kennedy que « la seule chose qui coûte encore 

plus cher que l’information, c’est l’ignorance des hommes ». Il 
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faut donc investir dans l’Information scientifique et technique 

qui est, comme nous l’avons dit dans le texte, de la formation 

continue, afin d’éviter aux hommes, et autant que faire se peut, 

l’ignorance : « Si vous trouvez que l’éducation coûte cher, 

essayez l’ignorance », avait aussi dit Abraham Lincoln. Enfin, 

compte tenu de ses multiples effets positifs, notamment sur 

l’économie, la culture, la recherche scientifique, l’éducation, la 

biodiversité, etc., l’Information scientifique et technique (IST) 

ne doit plus être considérée, notamment en Afrique et dans le 

tiers monde, comme la cinquième roue du carrosse, c’est-à-dire 

pas toujours utile, mais plutôt être perçue comme « la clé de 

voûte » d’un développement qui se veut harmonieux aux plans 

économique, culturel, social et environnemental. Sa maîtrise 

allie, finalement, l’économique et l’écologique et conduit, in 

fine, à un savoir-faire, à un savoir-être et à un savoir-agir 

économico-environnemental, grâce à la connaissance qu’elle 

diffuse et fait partager. Il revient donc à chacun et à tous 

d’accepter de changer : changer ses (leurs) modes actuels de 

production et de consommation en les modérant. On peut donc 

dire, à la suite de tout ce qui précède, que le Développement 

durable n’est pas, ou du moins, ne devrait plus être un problème 

de « Sommets » mondiaux ou régionaux, donc un problème 

éminemment politique, mais devenir plutôt un vécu quotidien, 

une appropriation/application quotidienne des principes dudit 

développement par les populations. Et ceci est possible grâce à 

la vulgarisation de l’IST y relative. Le Développement durable 

consisterait ainsi à apprendre ou à mettre en place des réflexes 

quotidiens de solidarité, d’équité, de vivre ensemble, de 

modération dans la production et la consommation, de gestion 

raisonnée des écosystèmes, etc. D’où l’étroite et inévitable 

imbrication des deux concepts. L’information sur le 

Développement durable et la bonne gestion de l’environnement 

existe, mais n’est pas diffusée à ceux qui en ont véritablement 

besoin, ceux qui en connaissent l’emploi. Collectons-là donc, 
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traitons-là et exploitons-là, pour notre avenir commun, sinon, a 

averti Frédéric le Grand : « On peut pardonner à quelqu’un 

d’avoir été battu, pas d’avoir été surpris ». A l’ère de 

l’information surabondante et omniprésente, on ne devrait plus 

être surpris. Nous avons aujourd’hui tous les moyens de nous 

informer pour gérer au mieux notre environnement en bon père 

de famille.  
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